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Comité de L'évaluation en douane 

DEUXIEME EXAMEN ANNUEL DE LA MISE EN OEUVRE 
ET DE L'APPLICATION DE L'ACCORD 

Document de base établi par le secrétariat 

L'article 26 de l'accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII 
de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce prévoit que 
"le Comité procédera chaque année à un examen de la mise en oeuvre et de 
l'application du présent accord, en tenant compte de ses objectifs. Le 
Comité informera chaque année les PARTIES CONTRACTANTES à l'Accord général 
des faits intervenus pendant la période sur laquelle portera cet examen". 

Les grands objectifs de l'accord sont énumérés dans le Préambule. 
L'examen annuel effectué par le Comité devrait porter sur L'application de 
l'accord dans son ensemble, ainsi que sur Les dispositions prises par les 
Parties pour assurer dûment la mise en oeuvre et l'application de l'accord 
au vu des objectifs et des obligations précises qui y sont énoncés. 

Le présent document de base est distribué par le secrétariat sous sa 
seule responsabilité, dans le but de faciliter la préparation par les 
gouvernements et la réalisation du deuxième examen annuel auquel le Comité 
doit procéder, à la réunion qu'il tiendra en novembre. 

Les renseignements contenus dans le présent document ont été fournis au 
Comité dans Le cours normal de ses travaux et décrivent la situation à la 
date du document. IL sera peut-être nécessaire de le reviser après la 
réunion qui procédera à L'examen afin de tenir compte de tous renseignements 
supplémentaires qui seront communiqués de façon à donner un tableau complet 
des activités du Comité en 1982. Il convient de rappeler que Le premier 
examen annuel, qui portait sur les activités du Comité en 1981, est relaté 
dans Le document VAL/W/4/Rev.1. 

Le présent document traite des questions ci-après: 
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1 . COMPOSITION DU COMITE DE L'EVALUATION EN DOUANE 

Président: M. 
Vice-Président: M. 

Signataires 

. 1 
Argentine 
Autriche 
Brési l 
Canada 

G.S. Sawhney 
N. Kemmochi 

(Inde) 
(Japon) 

Communauté économique européenne 
et ses Etats 

République de 
Espagne 
Etats-Unis 
Finlande 

Observateurs 

memb 
Corée 

i) Gouvernements: 

Afrique du Sud 
Australie 
Bangladesh 
Bulgarie 
Chili 
Colombie 
Côte d'Ivoire 
Cuba 
Egypte 
Equateur 
Indonésie 
Israël 
Malaisie 
Nicaragua 

"es 

Hongrie 
Inde 
Japon 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Roumanie 
Royaume-Uni pour le compte 
de Hong-kong 

Suède 
Suisse 
Yougoslavie 

Nigeria 
Pakistan 
Pérou 
Phi lippines 
Pologne 
Portugal 
Singapour 
Sri Lanka 
Tchécoslovaquie 
Thaïlande 
Trinité-et-Tobago 
Turquie 
Zaïre 

•" 

Sous réserve de ratification 
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ii) Organisations internationales: 

Conseil de coopération douanière (observateur permanent) 
CNUCED 
FMI 

2. REUNIONS DU COMITE 

Depuis le premier rapport annuel, le Comité de l'évaluation en douane 
a tenu une réunion, les 4 et 5 mai 1982. Le compte rendu de cette réunion 
figure dans le document VAL/M/4 et les notes du Président, dans le document 
L/5320. 

3. DECISIONS PRISES PAR LE COMITE 

/¥ completely 

4. LEGISLATION NATIONALE PRESENTEE 

Depuis le premier examen annuel, les textes addi t ionnels ci-après ont 
été communiqués au Comité conformément à sa décision du 13 janv ier 1981 
concernant les lég is la t i ons nationales (VAL/M/1, paragraphe 37) : 

Communauté économique européenne VAL/1/Add.2/Suppl.3 
Nouvelle-Zélande VAL/1/Add.12 

En ou t re , le Comité a procédé à un examen d é t a i l l é du pro je t de l é g i s ­
l a t i on canadienne (VAL/M/4, paragraphes 10 à 19) . 

De nouvelles réponses aux questions f iguran t dans la l i s t e revisée 
contenue dans le document VAL/2/Rev.1 ont été communiquées par les dé lé­
gations c i -après : 

Nouvelle-Zélande VAL/2/Rev.1/Add.10 
Roumanie VAL/2/Rev.1/Add.9 
Suède VAL/2/Rev.1/Add.2/Suppl.1 

A sa réunion des 4 et 5 mai 1982, le Comité a procédé à un examen 
d é t a i l l é de la mise en oeuvre et de l ' admin is t ra t ion de l 'accord par les 
par t ies (VAL/M/4, paragraphes 6 à 9 et 20 à 22) . 

5. RESERVES FORMULEES 

La s i t u a t i o n demeure ident ique à ce l le qui a été décr i te dans le 
document de base (VAL/W/4/Rev.1, paragraphe 5 ) , s i ce n'est que la Yougoslavie 
a levé la réserve q u ' e l l e avai t formulée au t i t r e de l ' a r t i c l e 21:1 de 
l 'accord et q u ' e l l e applique l 'accord depuis le 1er a v r i l 1982 (VAL/M/4, 
paragraphe 4 ) . 
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6. MODIFICATIONS ET RECTIFICATIONS POSSIBLES DU TEXTE DE L'ACCORD 

A sa t r o i s i è m e réun ion (VAL/M/3, paragraphe 73) Le Comité é t a i t convenu 
d 'examiner La p r o p o s i t i o n de La Communauté économique européenne r e L a t i v e à 
une i n t e r p r é t a t i o n convenue du mot " u n d e r t a k e n " . IL a v a i t été proposé que 
Le Comité c o n f i r m e , en convenant d 'une i n t e r p r é t a t i o n , que dans L ' a r t i c L e 8 , 
paragraphe 1 , aLinéa b) i v ) , Le mot angLais "unde r taken " d o i t ê t r e compris 
dans Le sens de " c a r r i e d o u t " . Cer ta ines déLégat ions r é s e r v a i e n t encore 
Leurs p o s i t i o n s à ce s u j e t (VAL/M/4, paragraphes 28 à 3 5 ) . 

là compLéter/ 

7. PRESCRIPTIONS POSSIBLES POUR LA MODIFICATION DE L'ACCORD 

Le Comité a procédé à un premier examen de deux p r o p o s i t i o n s de m o d i f i ­
c a t i o n de L 'accord concernant L 'évaLuat ion des Log ic ieLs d ' o r d i n a t e u r s e t Le 
t r a i t e m e n t des montants des i n t é r ê t s Lors de La d é t e r m i n a t i o n de La vaLeur 
en douane des marchandises impor tées qui f i g u r a i e n t dans Les documents 
VAL/W/7 e t VAL/W/8, respect ivement (VAL/M/4, paragraphes 37 à 4 6 ) . Le Comité 
a procédé à ce s u j e t à un premier échange de vues sur Les procédures à s u i v r e 
pour amender L 'accord conformément à L ' a r t i c L e 27. 

là compLéter/ 

8 . LITIGES (PORTES DEVANT LES TRIBUNAUX NATIONAUX OU SUPRANATIONAUX) EN 
RAPPORT AVEC LE TEXTE DE L'ACCORD 

Aucun rappo r t n 'a é té reçu des p a r t i e s à ce s u j e t . 

9 . ASSISTANCE TECHNIQUE 

Ce p o i n t , qui es t impor tan t pour Les t ravaux du Comité, es t demeuré-
i n s c r i t à son o rd re du j o u r . Les déLégat ions des pays déveLoppés p a r t i e s à 
L 'accord ont p résenté un rappo r t sur L 'ass i s tance techn ique q u ' i L s ont 
f o u r n i e e t décLaré q u ' i L s é t a i e n t d isposés à con t i nue r d ' a i d e r Les pays en 
v o i e de déveLoppement. 

fa compLéter?" 

10 . INFORMATIONS ET AVIS DU COMITE TECHNIQUE, ET RAPPORT GENERAL CONCERNANT 
CE COMITE 

Le Prés iden t du Comité techn ique a présenté oraLement un rappor t 
dé ta iLLé sur Les t ravaux de La t r o i s i è m e sess ion du Comité (VAL/M/4, p a r a ­
graphes 28 à 3 0 ) . 

1 1 . PROBLEMES DE FOND RENCONTRES EVENTUELLEMENT PAR LES PARTIES DANS 
L'APPLICATION DE L'ACCORD ~~~~~" 

Les P a r t i e s n ' o n t pas rencon t ré de probLèmes de fond dans L ' a p p L i c a t i o n 
de L ' acco rd . 
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12. CONSULTATION ET REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Aucune Part ie n'a demandé de consul tat ions au t i t r e de L ' a r t i c l e 19 de 
l ' accord , ni recouru aux d isposi t ions de l ' a r t i c l e 20. 

13. MEMBRES DES GROUPES SPECIAUX 

Conformément au paragraphe 2 de l'annexe I I I de l ' acco rd , les Part ies 
éta ient inv i tées à indiquer au président du Comité, au début de chaque 
année, le nom d'un ou de deux experts gouvernementaux qu 'e l l es seraient 
prêtes à mettre à sa d ispos i t i on pour f a i r e pa r t i e des groupes spéciaux; 
les Part ies ci-après ont désigné des personnes pour cet te tâche: Communauté 
économique européenne, Espagne, Etats-Unis, Finlande, Inde, Japon, Norvège, 
Royaume-Uni au nom de Hong-kong, Suède. 

14. AUTRES QUESTIONS DEBATTUES AU COMITE EN RELATION AVEC LA MISE EN OEUVRE 
DE L'ACCORD 

U t i l i s a t i o n de diverses méthodes d 'évaluat ion en douane par les Part ies 

Le Comité a procédé à un échange de vues sur la question de la co l lec te 
de renseignements addi t ionnels et plus d é t a i l l é s , notamment sur le volume 
des échanges, qui seraient fondés sur des s ta t i s t i ques rassemblées par les 
Part ies au cours d'une même pér iode. I l est convenu de reprendre l'examen 
de cette question à sa réunion de novembre (VAL/M/4, paragraphe 23) . 


